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ARTICLE 10

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant : 

« Le gestionnaire d’infrastructure peut, à des fins d’aménagement du territoire, conditionner 
l’allocation d’un trajet à la prise en charge de dessertes pertinentes au maillage du territoire sur ce 
trajet. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour limiter les temps de trajets et favoriser les dessertes dites “structurantes”, certaines entreprises 
ferroviaires choisissent de privilégier les trajets directs, sans arrêts intermédiaires. 

Or les villes concernées risquent aujourd'hui de ne plus être desservies. Ces arrêts intermédiaires 
sont pourtant essentiels pour assurer un maillage fin du territoire. 

Le présent amendement propose donc de faire de ces arrêts un critère structurant lors de l’allocation 
des trajets, en conditionnant l’obtention de certains sillons très demandés à certaines dessertes, pour 
préserver l’aménagement du territoire. 

 

 


